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Résumé analytique de la réunion tenue le 12 décembre 2006

1. Analyse exhaustive de l’Étude des Nations Unies sur l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération (CP/CSH/INF.44/06)
La délégation du Mexique a indiqué que l’objectif général de l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération consiste à donner de l’information afin que les destinataires contribuent à l’obtention du désarmement complet.  L’étude encourage les divers organismes à promouvoir l’éducation pour le désarmement en se servant de techniques telles l’éducation à distance et l’Internet et d’autres moyens tels les disques compacts; elle encourage les institutions d’enseignement et les organisations de la société civile à élaborer et à diffuser, en ligne, du matériel dans les diverses langues.

Au niveau régional, des décisions ont été adoptées; la délégation du Mexique a cité en exemple la neuvième réunion de l’OPANAL, tenue les 7 et 8 décembre 2005, où la résolution 479, dans laquelle l’OPANAL a été chargée d’établir des contacts avec UN-LiREC pour des activités encourageant le désarmement et la non-prolifération, a été adoptée. En ce sens, elle a indiqué que l’OPANAL et UN-LiREC ont tenu 2 réunions s’étant soldées par l’élaboration du document distribué en salle, publié sous la cote CP/CSH/INF. 69/07.
De plus, la délégation mexicaine a demandé au Secrétariat général de se tenir au courant des activités organisées par l’OPANAL et UN-LiREC sur le sujet.  De même, elle a fait part de quelques-unes des activités organisées par les Nations Unies, l’UNESCO, l’UNICEF, l’Université pour la Paix et le SIPRI sur la diffusion de l’information relative à l’éducation pour le désarmement et a encouragé à ce que le portail de l’OEA serve à la diffusion des travaux et des événements qui se déroulent sur d’autres tribunes internationales.

La délégation du Canada a réaffirmé l’importance du rôle de la société civile dans la promotion de l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération et a souligné l’importance du rôle d’organisations régionales comme l’OEA pour promouvoir ces questions.
La délégation du Brésil a indiqué que l’implantation de modèles d’éducation contribue à informer la société civile de l’importance du désarmement sur le plan international. En ce sens, elle a fait ressortir l’importance du travail de la société civile et a souligné la possibilité pour l’OEA de contribuer à faire progresser cette question.

La délégation des États-Unis a fait ressortir quelques suggestions pour progresser relativement à cette question, notamment l’organisation, par le Collège interaméricain de défense, d’un séminaire portant sur la non-prolifération et le désarmement. De la même manière, le Collège interaméricain de défense peut établir un contact avec l’Université des Nations Unies à Tokyo et l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement (UNIDIR), lesquels encouragent la paix, la non-prolifération et le désarmement. Enfin, elle a appuyé la suggestion de la délégation du Mexique d’utiliser la page web de la Commission pour y mettre des liens en rapport avec ces sujets.

2. Rapport du séminaire “Gestion des armes en stock et destruction d’arsenaux” qui s’est déroulé le 9 novembre 2006 à Santiago (Chili).

Monsieur Christopher Hernández-Roy, Directeur du Département de la sécurité publique du Secrétariat général, a fait la présentation d’un rapport portant sur le séminaire susmentionné, organisé par le Département de la sécurité publique de l’OEA conjointement avec FLACSO-Chili et en collaboration avec UN-LiREC et la Direction générale de la mobilisation du Ministère de la défense du Chili.  Selon monsieur Hernández-Roy, ce séminaire avait pour but de faciliter le partage de données d’expériences et l’échange de pratiques exemplaires au niveau régional afin de conscientiser les gouvernements à la sécurité et à la gestion des arsenaux, ainsi qu’à leurs processus et aux techniques de destruction.
La délégation des États-Unis a remercié monsieur Hernández-Roy pour sa présentation et a fait allusion au “Manuel des pratiques optimales sur les armes légères et les armes individuelles” de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et a demandé que des arrangements soient pris afin qu’il soit envoyé aux délégations qui n’étaient pas présentes à la réunion.

La Présidence a remercié monsieur Christopher Hernández et madame Allison August et a souligné que ce séminaire fait partie des efforts déployés par l’Organisation pour améliorer les contrôles en ce domaine.  De la même manière, elle a demandé au représentant du Chili de transmettre, au nom de la Commission, ses remerciements pour la façon dont ce thème a été conduit. 

De plus, une transcription de l’intervention du Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla, dans le cadre du séminaire, a été distribuée; elle a été publiée sous la cote CP/CSH/INF. 62/06.

3. Examen et adoption des ordres du jour de quelques-uns des événements spéciaux à avoir lieu au premier semestre de 2007

· Projet d’ordre du jour pour la “Réunion spéciale consacrée à la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco sur l’interdiction complète d’essais nucléaires dans le monde”, qui aura lieu le 27 février 2007 

La délégation du Mexique a fait part que la date prévue pour cette réunion serait une journée avant la réunion du CICTE au Panama et que quelques délégations pourraient ne pas y être présentes. La réunion a alors été remise provisoirement au 22 février 2007, date à confirmer sous peu par le Mexique.

La délégation de l’Argentine, appuyée par le Brésil, a suggéré d’inscrire à l’ordre du jour un exposé sur l’Agence brasilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (ABACC).

· Projet d’ordre du jour de la “Réunion destinée à examiner les progrès de la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques”, prévue pour le 20 mars 2007
Suite à l’examen de ce document, la Commission a décidé ce qui suit:

1. La Présidence communiquera avec les organes, organismes, et entités de l’OEA ainsi qu’avec les institutions et les mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux en lien avec les diverses facettes de la sécurité et de la défense dans le Continent américain pour leur demander un rapport sur les mesures qu’ils ont prises pour appliquer les engagements de la Déclaration dans leurs secteurs de travail.

2. La Présidence explorera la possibilité de tenir une réunion de deux jours, dépendamment des ressources disponibles au sein de l’OEA.

3. Au point 3, l’examen des questions institutionnelles sera ajouté et, en ce sens, une présentation de la JID ainsi qu’une présentation du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle seront intégrés.

De plus, la Commission a suggéré d’encourager les États membres à envoyer des rapports pour évaluer les progrès accomplis et envisager la possibilité de tenir une réunion annuelle sur ce sujet.

· Projet d’ordre du jour pour la “Réunion sur les stratégies efficaces destinées à atténuer la menace posée par les MANPADS”, prévue pour le 8 mars 2007
La Commission a décidé que le titre de cette réunion serait harmonisé avec celui-ci: “Stratégies efficaces destinées à atténuer la menace posée par l’utilisation de la part d’acteurs non étatiques des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS)”.

· Projet d’ordre du jour pour le “Séminaire avec la participation d’experts gouvernementaux, d’organismes internationaux et de représentants de la société civile dans le but d’examiner, dans une perspective stratégique, la façon dont la pauvreté absolue gruge la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des États”, prévue pour le 12 mars 2007
La délégation du Brésil a indiqué que ce séminaire devrait être partagé avec la CEPCIDI et a mentionné qu’il consiste à examiner jusqu’à quel point la pauvreté fragilise plusieurs pays. Elle a également mentionné qu’il serait intéressant que les Nations Unies, la BID, la Banque mondiale, la MINUSTAH et des universitaires du Brésil y participent.

La Commission a décidé que le titre du séminaire serait modifié ainsi: “Faire face à la pauvreté absolue, à l’iniquité et à l’exclusion sociale comme façon de renforcer la sécurité continentale”.

Enfin, la Présidence a accueilli les observations et les recommandations des délégations sur ces quatre projets d’ordre du jour et en a pris note et, avec la collaboration du Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale, elle les inclura dans les versions révisées de ces ordres du jour, qui seront distribuées le plus rapidement possible. De plus, elle a demandé aux délégations de lui envoyer, par le truchement du Secrétariat, les suggestions des panélistes relativement à ces séminaires.

4. Présentation du projet de résolution “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”

La Présidence a indiqué que durant la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques qui s’est tenue le 30 novembre 2006, le projet de résolution “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”, présenté par les délégations du Canada et du Chili et appuyé par l’Argentine, a été présenté et approuvé.  Durant cette réunion, il a été décidé de transmettre cette résolution à la Commission sur la sécurité continentale, pour la présenter ensuite à l’Assemblée générale.  À cette occasion, la Présidence n’a fait que présenter le projet de résolution, en soulignant que la discussion s’y rattachant se tiendra lors d’une réunion future de la Commission en 2007.


Par la suite, le Conseiller Gerardo Bompadre a présenté son compte rendu du Rapporteur de la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, lequel a postérieurement été publié sous la cote  REP/CITAAC/doc.7/06.

La délégation du Brésil a remercié pour le compte rendu du Rapporteur et a indiqué que le Brésil avait déjà ratifié cette Convention.
5. Autres questions


La délégation de la République du Venezuela a fait la présentation d’un rapport portant sur les mesures visant à appliquer les conclusions et les recommandations de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (Venezuela, Île Margarita, 14 au 17 mars 2006).  Ce rapport a été publié sous la cote CP/CSH-813/06.
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